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TITRE EXPLICITE : Evaluation de la prestation compensatoire versée après le divorce des époux

TITRE : Arrêt de la Cour de Cassation, chambre civile 2 du 10 mai 2001 : M X ... contre Mme Y...

RESUME DU TEXTE :

La Cour de Cassation casse l'arrêt de la Cour d’appel qui énonce qu'il n'y a pas à tenir compte de la contribution du mari à l'entretien et à l'éducation des enfants du couple pour apprécier la disparité entre la situation respective des époux et fixer la prestation compensatoire suite au prononcé de leur divorce.

MOTS CLE : divorce attribution disparité condition vie entretien enfant parent

TEXTE INTEGRAL :

Cour de Cassation - Chambre civile 2 
Audience publique du 10 Mai 2001
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N° de pourvoi : 99-17255 
Président : M Buffet . 
Demandeur : M X 

Défendeur : Mme Y 

Rapporteur : M Pierre. 

Avocat général : M Chemithe. 

Avocats : M Foussard, la SCP Piwnica et Molinié. 
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

    Vu les articles 270, 271 et 272 du Code civil ;

    Attendu que la prestation compensatoire est fixée en tenant compte des besoins de l'époux à qui elle est versée et des ressources de l'autre ;

    Attendu que pour condamner M X à payer une certaine somme à Mme Y, son ex-épouse, à titre de prestation compensatoire, l'arrêt attaqué énonce qu'il n'y a pas à tenir compte de la contribution de son mari à l'entretien et à l'éducation des enfants du couple ;

    Qu'en statuant ainsi, alors que les sommes versées au titre de cette contribution constituent des charges qui doivent venir en déduction des ressources de l'époux débiteur pour apprécier la disparité entre la situation respective des époux, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

    PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :

    CASSE ET ANNULE, en ses seules dispositions concernant la prestation compensatoire, l'arrêt rendu le 20 mai 1999, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris. 
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